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JUSTICE CIVILE. 

COU H DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zaugiacomi.) 

Audience du 1 1 juillet 1833.' 

Te demandeur qui, après avoir pris en V instance des 

tmiduàms alternatives , a cru devoir les modifier et les 

■'dëreàl'ime des alternatives, est-il réputé former une 

demande nouvelle , si, sur l'appel principal du jugement 

• y . donné gain de cause, il reproduit, dans un appel 

incident, ses conclusions originaires dans leur entier': (lies. 

neg.) • ' >■ 

En 1770, Bertrand Pagès avait constitué en faveur de 
Jean-Pierre, son second fils, une rente annuelle et via-
gère de 100 fr. à titre clérical et pour lui tenir lieu de sa 
Litime dans les successions de ses père et mère. 

Jean-Pierre Pagès, prêtre , jouit peu de temps de son 
titre clérical , la révolution survint, les titres cléricaux fu-
rent supprimés, le titulaire ne réclama rien de sa famille. 

Cependant ses frères et sœurs avaient partagé entre 
eux les successions des père et mère communs décédés 
le premier en 1783, et la mère en 1796. 

Ce ne fut qu 'en 1821 que Jean-Pierre Pagès assigna 
ses frères et neveux, et qu'il leur demanda soit la conti-
nuation du service de la rente viagère qui lui atrait été cons-
tituée en 1770, avec les arrérages des cinq dernières an-
nées, soit sa pari héréditaire dans les successions de ses 
père et mère. 

Plus tard il modifia ses conclusions, et se borna à de-
mander le paiement du principal de la rente viagère avec 
les arrérages des cinq dernières années. 

Jugement qui accueille sa demande ainsi modifiée. 
Appel principal par ses adversaires; appel incident de 

la part de Jean-Pierre Pagès qui reproduit ses premières 
conclusions avec l'alternative ou de lui payer la rente ou 
de lui délivrer sa portion héréditaire. 

Arrêt de la Cour royale de Toulouse, du 13 décembre 
1831 , qui décide que les litres cléricaux ont été abolis , 
et avec eux les rentes et prestations qui en étaient re-
présentatives. Conséquemment il écarte le chef de con-
clusion, relatif à la rente viagère constituée en 1770 , à 
titre clérical , en faveur de Jean-Pierre Pagès ; mais il 
ordonne le partage des successions de ses père et mère 
pour qu'il lui soit fait attribution de sa part héréditaire 
dans l 'une et l'autre de ces successions. 

Pourvoi en cassation. Plusieurs moyens étaient invo-
ques par les demandeurs ; mais nous' ne parlerons que 
de celui tiré de la violation de l'art. 464 du Code de pro-
cédure, sur la règle des deux degrés de juridiction, les 
autres moyens ayant été écartés par la Cour comme 
n ayant pas été proposés en Cour royale. 
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droits utiles et resté soumis à toutes les charges de la pro-

priété, se réduit-il à recevoir, quand il plail à l'adminis-

tration, l'indemnité à raison du terrain définitivement 

enlevé? (Iles, affirm. implic.) 

Plus spécialement, le propriétaire d'un terrain destiné à 

faire un jour partie de la voie publique, commet-il une 

contravention lorsque, sur un emplacement séparé de la 

voie publique actuelle par une clôture et deux mètres 

d'intervalle, il établit une nouvelle clôture, pour abattre 

ensuite l'ancienne? (liés, affirm.) 

De quelle loi résulterait en pareil cas la contravention? De 

l'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807, duquel il résulte 

que les bàtimens compris dans un plan d'alignement ne 

peuvent plus être reconstruits'! où de la déclaration du 10 
avnl 1783, qui défend de réédifier ou réparer sans auto-

risation les murs de face sur route ou rue ? (De l'art, 
50 de la loi de 1807.) 

Quand l'alternative n'est pas entre deux peines, mais entre 

une peine et l'absolution, résulte-t-il des termes de l'arti-

cle 2 de la loi du 30 juillet 1828 que l'absolution est for-
cée? (Non res.) 

La solennité inaccoutumée de cette audience était mo-
tivée par un renvoi devant la Cour royale, après deux 
cassations sur lu même question. C'était la première ap-
plication à faire à Orléans de la loi du 30 juillet 1828, 
aux termes de laquelle l'arrêt rendu par la Cour de ren-
voi est souverain , et donne lieu à l'interprétation de la 
loi. 

Le sieur Aubin Houtin, baigneur à Tours, est proprié-
taire d'une maison située au fond de l'impasse de l'Ora-
ratoire, et séparée de cet impasse par une cour et une 
porte cochère. En 1832, il a construit derrière celte 
porte, et à deux mètres de distance, une autre porte co-
chère, et un mois après environ il a abattu l'ancienne. 
Mais la maison et la cour du sieur Houtin étaient com-
prises, par un plan d'alignement approuvé par ordon-
nance royale, dans les terrains destinés au prolongement 
de la rue de ['Archevêché. Procès-verbal fut dressé, et 
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assignation fut donnée au sieur Houtin devant la police 
municipale , pour voir punir des peines de la loi la 
contravention à l'art. 471, n° 5, du Code pénal, commise 
par lui en réédifiant un mur de clôture sur la voie pu-
blique, sans avoir préalablement reçu l'alignement de l'au-
torité municipale. 

Jugement du Tribunal de police municipale de Tours, 
qui décide que Houtin a pu disposer de sa propriété et 
construire sur son terrain , tant que la ville ne s'en était 
pas rendue acquéreur, conformément aux art. 49 et 50 
de la loi du 16 septembre 1807. 

Pourvoi en cassation. Le jugement est annulé, et la 
cause renvoyée devant le juge de paix de Vouvrai , qui 
décide, comme son collègue de Tours, que Houtin n'a 
pas construit sur la voie publique , mais sur son propre 
terrain, séparéjde cette voie par une clôture et deux mè-
tres de terrain intermédiaire. 

Nouveau pourvoi. Arrêt de cassation rendu en cham-
bres réunies, qui, contrairement aux conclusions de M. le 
procureur-général Dupin , casse et annulle , et renvoie 
devant la Cour royale d'Orléans, pour être fait droit sou-
verainement sauf l'interprétation de la loi par le pouvoir 
législatif. 

M. l'avocat-général Yilneau, tout en reconnaissant la 
gravité de la question , a soutenu qu'il y avait contraven-
tion ; que par le seul fait de l'alignement qui comprenait 
la propriété de Houtin dans la voie publique , il avait été 
placé dans l'impossibilité de faire aucune construction ni 
réédification sur son terrain ; quela première clôture tom-
bant de vétusté , la seconde n'avait eu d'autre but que de 
la réédifier un peu plus loin. Il a vu le principe de cette pro-
hibition dans l'art. 50 de la loi 16 septembre 1807 , qui , 
par cela même qu'elle interdisait de réparer les bàtimens 
tombés de vétusté , défendait d'en construire de non 
veaux. 

Quant à l'application de la peine, l'impartialité du mi-
nistère public, allant au-devant de la défense, a reconnu 
que les termes de la loi de 1828 ne permettaient d'appli-
quer aucune peine au prévenu, mais qu'il y avait lieu seu-
lement à ordonner la démolition. 

Mu Lafontaine, avoué à la Cour, a présenté la défense 
de Houlin. 

Le défenseur soutient qu'en fait et dans la réalité le 
prévenu a bâti sur son terrain et non sur la voie publi-
que; qu'ainsi aucune peine ne peut l'atteindre, puisque 
le règlement de 1783, la seule loi delà matière, n'oblige 
à solliciter permission de l'autorité municipale que pour 
construire, réédifier ou réparer des murs de face sur route 

ou sur rue. L'art. 50 de la loi du 16 septembre 1807 n'est 
point assez explicite ; une contravention ne peut se créer 
par induction. 

Pour soutenir qu'il a bâti sur la voie publique , il faut 
admettre cette fiction d'une dépossession intellectuelle 
résultant d'un règlement d'alignement; il faut supposer 
un terrain toujours possédé comme propriété privée, et 
cependant voie publique par abstraction, par fiction lé-
gale. Il s'élève contre de pareilles théories, qui lui sem-

blent attentatoires au droit de propriété. Il ne conçoit 
point de dépossession, d'expropriation totale ou partielle 
sans une indemnité accordée à l'instant même, confor-
mément à la loi de 1807. Des projets d'embellissemens 
gigantesques sortent tous les jours du cerveau des muni-
cipalités , sans qu'elles aieist les moyens de les réaliser ; 
et par le seul fait de l'existence de ces projets , de vastes 
propriétés seraient frappées de dépréciation , resteraient 
dans les mains des propriétaires, assujetties aux imposi-
tions et à toutes les conséquences onéreuses du droit de 
propriété dépouillé cependant de tous les avantages qui 
s'y attachent. 

Le défenseur termine ainsi : « Il est plus que jamais 
urgent de consacrer et de raffermir les principes conser-
vateurs du droit de propriété, ébranlé par de semblables 
théories. Vous le savez , Messieurs , la tendance univer-
selle des municipalités se dirige vers de grandes entre-
prises d'embellissement ou d'utilité publique. Cette épo-
que semble devoir être marquée par un grand mouve-
ment matériel ayant pour but de changer la face du ter-
ritoire. Pas de municipalité qui ne veuille se recomman-
der à la postérité par quelque belle conception architectu-
rale ; pas d'édile de village qui ne rêve aussi son monument. 
En effet , quand on veut correspondre avec la postérité, 
et que l'on ne peut aspirer à la voie de l'histoire , le plus 
sûr moyen c'est de graver son nom sur l'airain ou sur la 
pierre. 

» Déjà, trop légèrement peut-être, on a fait fléchir, on 
a sacrifié le droit de propriété, non plus à une impé-
rieuse nécessité, non plus à cette utilité émineEte qui s'as-
simile à la nécessité, mais à l 'embellissement, à l'agré-
ment, ce luxe, celte coquetterie des cités. Aussi, presque 
toutes les grandes villes du royaume doivent-elles à de 
grosses dettes une triste ressemblance avec les gouver-
nemens représentatifs. 

« Ce n'est donc pas d'encouragemens^de stimulans que 
la société a besoin sous ce rapport, mais bien de protec-
tectioa pour le droit de propriété. 

» Si la jurisprudence pouvait admettre que de simples 
projets, quelque éloignée que soit leur réalisation, auront 
cet effet exorbitant de mettre des propriétés en interdit, 
de faire subir toutes les conséquences onéreuses aux pro-
priétaires, sans les faire jouir avec la cité des avantages 
promis, il ne faudrait plus désespérer de voir la juris-
prudence devenir quelque jour saint-simonienne. 

Votre arrêt apprendra , je l'espère , Messieurs, aux 
autorités municipales, que leurs projets doivent rester 
dans la région des utopies les plus inoffensives, tant qu'el-
les n'ont pas réalisé les moyens d'exécution. Il rassurera 
tant de propriétaires mulctes par l'ouverture d'une place 
ou d'une rue, qui, chassés de leurs foyers par l'incerti-
tude de leur position , n'ont pas même la consolation de 
raverser ces voies nouvelles qu'on leur promet , et n'ont 

que la triste satisfaction de circuler en imagination sur 
ces places, sur ces rues qui n'existent pas encore, qui 
n'existeront peut-être jamais. » 

La Cour, après deux heures de délibéré, a continué au 
lendemain le prononcé de son arrêt ; 

Et le 11 juillet, après une nouvelle délibération (au to-
tal un délibéré de cinq heures), elle a prononcé l'arrêt 
dont voici les principaux considérans : 

Vu l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807; 

Considérant que par l'art. 2 de l'ordonnance du 2 août 1820 

(approbalive du plan d'alignement), il est expressément inter-

dit aux propriétaires de réparer et cie reconstruire les bàtimens 

existans sur les terrains qui, d'après ce plan , doivent un jour 

faire partie de la voie publique , ces bàtimens devant être dé-

molis, lorsque leur état de vétusté sera reconnu dangereux; 

Considérant que Houtin a construit sur un terrain désigné 

pour faire un jour partie de la voie publique ; 

Que vainement il allègue qu'en avant de cette nouvelle cons-

truction il existait un ancien pilier de porte cochère qu'il n'a 

fait disparaître que depuis que le nou»eau pilier a été bâti , et 

qu'ainsi, au moment où il le construisait, il n'était point sur la 
voie publique ; 

Qu'en effet il est évident qu'en agissant ainsi, Houtin n'a eu 

pour but que desusbtituer une nouvelle clôture à celle qui exis-

tait précédemment, et qui, joignant la voie publique, ne pou-

vait, même en reculant, être réparée ni reconstruite sans auto-

risation du maire et sur un alignement donné ; 

Considérant que Houtin n'a pu faire d'une manière indirecte 
ce gui lui était interdit directement; 

Eu ce qui touche la peine ; 

Considérant que le dernier paragraphe de l'art. 2 de la loi 

du 3o juillet 1828 ne peut être interprété dans ce sens qu'il in-

sérait appliqué dans certains cas , au contrevenant, bien que 

déclaré coupable, aucune peine, mais seulement que l'on de-

vra prononcer contre lui la peine la- plus douce; 

Déclare Houtin coupable, etc.; 

Le condamne à 1 fr. d'amende; 

Ordonne qu'il sera tenu de démolir dans le délai d'une an-

née, à partir de la siguilication de l'arrêt, les constructions, etc. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (2
e
 chamb. ) 

(Présidence de M. Lamj.) 

Audiences des 15 cl \Hjuin 1833. 

La reconnaissance exigée par l'art. 531 du Code civil, vréa 

lablemcnt au mariage, pour opérer la légitimation d<f 



enfans naturels, peut-elle être suppléée, quand la mire, | 

par une possession d'état donnée par elle à (enfant avant 

te mariage; spécialement , lorsque la mère a cicwliquec 

par le père dans l'acte de naissance de l'enfant t l Aon.) ( 

La légitimation résulte-t-elle du fait seul d 'un marine pré- j 

véaé d'une reconnaissance, sans mie les \époûX déclarent 

en outre, dans l'acte de célébration, leur volonté de leqi-

timer l'enfant reconnu? (Oui;) 

Ces questions, très graves en elles-mêmes, sont nées à 

l'occasion d une demande en partage d'une succession 

dont l'actif ne se compose guère que d'une rente S pour 

100 au capital de 600 h. 
Voici en peu de mots les faits de la cause 

Hélène- Marie a été inscrite sur les registres de l'état 

me fille naturelle du sieur Grière , qui i'a re 

connue, et de Claudine-Adélaïde Ponteau. 

civil, comme 

Depuis l'époque de sa naissance jusqu'à la mort de sa 

mère , elle a reçu d'elle tous les soins qui constituent la 

possession d'état d'enfant; mais elle n'a été reconnue ex-

pressément par sa mère, que trois ans après le mariage du 

sieur Grière et de la tille Ponteau. 

Il n'apparaît pas au reste de l'acte de célél ration qui 

ne fait aucune mention d'Hélène Marie, que les époux 

aient voulu légitimer cette dernière. 

Cependant la mère étant décédée, le sieur Martin Pon-

teau, aïeul maternel d'Hélène Marie, , a provoqué le par-

tage de la succession , et a demandé que la mineure eût 

une part d'enfant naturel , le surplus devant être distri-

bué conformément à l'art. 757 du Code civil. 

M" Couturier, pour la mineure Hélène-Marie, a soutenu 

que la possession d'état qu'elle avait reçue de sa mère 

avant le mariage, jointe a l'indication déjà faite de celle-

ci dans l'acte de naissance, par le père qui avait reconnu 

l'enfant, constituait la reconnaissance légale nécessaire 

pour opérer la légitimation, et qu'ainsi ce n'étaient pas 

les droits d'enfant naturel, mais bien les droits d'enfant 

légitimé qu'elle devait exercer dans la succession. 

Il a argumenté du principe que la maternité est tou-

jours, sinon certaine , du moins susceptible d'être prou-

vée , à la différence de la paternité, dont la recherche est 

interdite, et qui ne peut eonséquemment être constatée 

que par une reconnaissance expresse et spontanée du père, 

consignée d'ailleurs dans un acte authentique , pour pré-

venir toutes surprises, et garantir davantage l'état de 
l'enfant. 

Il est tellement vrai que la loi n'exige pas de la mère 

un acte de reconnaissance , que son aveu suffit lorsque , 

comme dans l'espèce, elle a été indiquée dans la recon-

naissance du père (336). Or, un aveu, c'est une ratifica-

tion, laquelle peut être expresse ou tacite (1338 du Code 

civil). Mais quelle ratification mieux établie? quel aveu 

plus formel que celui résultant de la possession d'étal , 

conforme aux indications de l'acte de naissance , de celte 

possession que M. Portalis ne craint pas d'appeler la plus 
naturelle et la plus complète de toutes les preuves. 

Me Couiurierinvoque, en terminant, l'autorité de M VI. 

Foullin, Proudhon et Duranton, qui raisonnant dans l'es-

pèce du procès, pensent qu'il y a lieu d'admettre la légi-
timation. 

M" Leroux , avocat du sieur Martin Ponteau , repousse 

d'abord l'application de l'art. 536 du Code civil, dont la 

disposition a moins pour objet, selon lui, de faire résul-

ter une reconnaissance d'un simple aveu , que d'affran-

chir la reconnaissance 'du père, de la nécessité de la rati-

fication ou de l'aveu de la mère, comme on l'avait exifté 

d'abord au sein du Conseil-d'Etat, pour que la reconnais-

sance eût effet, même à l'égard du père dont elle éma-
nait. 

Il n'y a pas, d'ailleurs, de possession d'état en matière 

de filiation d'enfans naturels , ou du moins celte possession 

suffisante , à l'aide d'un commencement de preuve par 

écrit, pour prouver l'identité, ne peut suppléer la recon-

naissance légale à fin de légitimation, laquelle doit être 

faite par acte authentique , lorsqu'elle ne l'est pas dans 
l'acte de naissance. (Art. 554 , C. civ.) 

La deuxième question n'a été soulevée que par le mi-

nistère public, qui tout en pensant que la possession d'é-

tat valait reconnaissance à 1 égard de la mère, et donnait à 

Hélène Marie la possibilité d'être légitimée, a cependant 

conclu contre la légitimation , attendu que la volonté, par 

les époux de l'opérer, n'avait pas été exprimée dans l'acte 
de mariage. 

Le Tribunal a rejeté en ces termes la prétention d'Hé-
lène Marie : 

Attendu que le fait seul du mariage suffit pour légitimer les 

enfans légalement reconnus ; 

Attendu que si le législateur n'a pas exigé de déclaration spé-

ciale, dans l'acte de mariage, relativeàla légitimation, il a voulu 

néanmoins une manifestation certaine de la volonté des père 

et mire , au moyeu d'une reconnaissance faite dans les formes 

légales ; 

Attendu aue celte reconnaissance ne peut être faite que par 

acte authentique, lorsqu'elle ne l'aura pas été dans l'acte de 

naissance ; 

Attendu qu'Hélène Marie représente une reconnaissance 

éniaaée de son père avec l'indication de la mère, mais qu'il 

n'existe de la part de celle-ci aucun acte, daus lequel elle ait 

déclaré reconnaître; 

At?p'T»<*n r.r>» '.: possession "d'état invoquée par Hélène Marie 

pourrait lui servir dans la recherche de la maternité et prouver 

sa filiation , mais qu'elle n'est d'aucune utilité dans la ques-

tion de légitimation, puisqu'elle ne peut pas remplacer la re-

connaissance exigée par le législateur ; 

Déclare Hélène Marie non recevable dans sa demande et la 

condamne aux dépens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidencu de M. Aube.) 

Audience du 25 juillet. 

Texte du jugement entre la Banque de France, la maison 

Jacques Laj'jitle et C, et M. le comte Perregaux. 

3-TLe Tribunal , vidant tint délibéré du 18 mai dernier ; 

(9éô » 
M. Gatilhier-Banchard i juge, s'étant récusé, et M Levai-

gneur, juge-Suppléant , a_ya.il déclaré ne vouloir prendre part 

à la délibération ; _ ■ 

Attendu, eu fait , que la société Jacques Laflitle el C, débi-

trice dans le cause, est collective à l'égard dessieursjacqi.es 

Laffitte, Ferrèrc-Laffitte , Philips el Baignères , et simplement 

en commandite à l'égard d'-s' sieurs Pierre Laflitle , Clannout 

et comte Perregaux ; 

Attendu que la créance réclamée par la Banque de France 

contre ladite Société Jacques Laflitle et G» n'est contestée par 

aucun des défendeurs ; 

Mais attendu que les associés commanditaires présentent des 

exceptions tendantes à repousser, quant à présent, l'action di-

recte de la Banque contre eux, c'est sur ces exceptions que le 

Tribunal c ommence par statuer dans les termes suivans : 

. En ce qui touche la fin de non-recevoir sur l'action directe 

des créanciers contre les commanditaires : 

Attendu que si les lois anciennes et nouvelles ne se sont pas 

formellement et explicitement exprimées sur le droit que des 

tiers créanciers d'une société peuvent exe ccr directement con-

tre les associés commanditaires , il devient nécessaire de re-

courir aux usages du commerce et aux monumens de jurispiu-

deuce qui sont applicables aux faits principaux et dominans 

dans'cette cause ; 

Attendu que, dans un état de solvabilité notoire et faisant 

journellement honneur à tes eng-igemens , une société de la 

nature de celle dont il s'agit doit -t 'i- actionnée dans la per-

sonne des associés gérans qui ont pu contracter ; que , dans 

cette hypothèse , les commanditaires pourraient être raisonna-

blement fondés à repousser l'action directe que des tiers, 

créanciers de la société, tenteraient de diriger vexaloiremeut 

ou fr isliv.toii ement contre eux; 

Mais, attendu qu'ii n'en esl pas ainsi dans la cause, puisque, 

s'il est vrai que la société Jacques Laflitle et O n'est pas léga-

lement déclarée en faillite, il est maintenant établi aux débats 

qu'alors que ta Banque de France a consenti à prêter subite-

ment à celle maison les sommes considérables qui sont encore 

dues, la société Jac ;ues Laflilte et O était dans l'impossibilité 

de payer ces nombreuses acceptations, soit par l'absence de 

fonds suffisants dans sa caisse, soit par la difficulté ou l'absence 

de crédit sur la place; soit enfin par la nature litigieuse des 

ressources actives de cette maison; 

Attendu que, dès le 9.9 janvier 1 83 1 , les associés ont géné-

ralement reconnu la nécessité de dissoudre la société, et que 

par suite la maison est encore aujourd'hui dans un état de li-

quidation forcée ; 

Attendu, en fait comme en droit, qu'un pareil état dechoses 

établit un altermoienient , de l'inexécution duquel il résulte 

une cessation de paiemens; 

Attendu que, dans une semblable situation, les lieis créan-

ciers, porteurs de titres en souffrance, exercent une action juste 

et légitime en obligeant les associés commanditaires à justifier 

qu'ils ont fourni les mises de fonds auxquelles ces associés se 

sont obligés dans les termes de l'acte de société; 

Eu ce qui concerne les autres fins de non recevoir proposées 

par tous ou plusieurs des commanditaires ; 

Attendu que l'acte de société du 12 juillet 1827, passé de-

vant M* Auinout, notaire à Paris, n'oblige pas cette société à 

se charger à forfait de la liquidation des sociétés précédentes, 

et que les actes de dissolution de société en date du 29 janvier 

I 83 I , duemeut enregistrés, contiennent des stipulations qui 

repoussent cette supposition ; 

Attendu qu'alors même que par des conventions verbales les 

associés auraient dérogé aux stipulations des actes ci-dessus 

énoncés, ces dérogations ne pourraient être valablement oppo-

sées aux tiers créanciers ; 

Attendu que s'il s'est opéré une notation de t très entre les 

acceptations de fa maison Jacques Laflilte et O, dont la Ban-

que de France était en possession, et dont elle a dû faire la re-

mise contre les obligations actuelles de cette maison, ces non-

velles et dernières obligations sont consenties par le gérant, 

sous la raison sociale et pendant l'existence de la société; que 

dès-lors les commanditaires y sont engagés dans leurs qua-
lités; 

Attendu enfin que si les nouveaux engagemens stipulent des 

naulissemeiis en valeurs immobilières ou autres, cette condi-

tion ne saurait affranchir la société de l'obligation personnelle 

de payer aux époques indiquées et depuis long-temps échues; 

Par tous ces motifs : 

Le Tribunal déclaie les sieurs Pierre Laffitle, Clarmont et 

comte Perregaux, purement et simplement non-recevables 

dans les exceptions par eux proposées; 

Statuant au fond à l'égard de toutes les parties : 

En ce qui concerne les sieurs Jacques Lafïhte, Ferrère-
Laffitte et Philips ; 

Attendu que ces défendeurs, en leurs qualités d'associés so-

lidaires et géivns, se reconnaissent et sont universellement 

obligés aux paiemens présentement réclamés par la Banque de 
France ; 

_ En ce qui concerne la veuve et les héritiers de Baignères , 

l'un des associés gé;-';"' : 

Attendu que si, par une sentence arbitrale en date du 27 

mai 18.Î1 (enregistrée, rendue contradictoirement avec tous 

les associés, la société du 12 juillet 1827 a été déclarée nulle et 

résiliée à l'égard rie Baignères et de ses héritiers, cette sentence 

rendue hors la présence de la Banque de France, et sans que 

cette demanderesse ait été appelée en cause, ne saurait lui être 

valablement opposée ; 

Que d'ailleurs cette sentence est d'une date postérieure aux 

obligations dont le paiement est réclamé, et ne saurait eonsé-

quemment produire un effet rétroactif à l'égard et au détri-

ment des tiers qui y sont restés étrangers ; 

En ce qui concerne .les sieurs Pierre Laffitte, Clarmont el 

comte Perregaux, 

Attendu qu'aux termes de l'acte de société du 12 juillet 

1827, déjà mentionné, ces défendeurs, en leurs qualités' d'as-

sociés commanditaires , se sont obligés à verser dans la caisse 

sociale et à titi e de commandite, savoir : 

Le sieur Pierre Laffitte, un million ; 

Le sieur Clarmont, uu million; 

Et le sieur comte de Perregaux, trois millions ; 

Attendu que le point capital de ce procès, à l'égard de ces 

défendeurs, repote sur la question de savoir si les valeurs four-

mes par les commanditaires peuvent et doivent être admises 

comme libération de tout ou partie de ces commandites ; 

En conséquence, et pour déterminer les situations respec-

tives de chacun de ces associés, le. Tribunal dit : 

A l'égard des sieurs Pierre Laflilte et Clarmont, 

Attendu qu'aux ternies des actes passés devant M«' Sencier 

et Aumout, notaires à Paris, en date des 6 décembre 1817 et 

26 décembre 1822, bien qu'associés co-solidaires et gérans 

avec le sieur Jacques Laffitte dans ces deux sociétés, Pierre 

Laffîlte et Clarmont n'étaient pas tenus de fournir de mises de-

fonds dans le capital social ; 

Une de plus étaient gai-amis par Jacques Laflitle et le 

Attendu qu'aux termes du droit Co .nm,,, ■
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Mais attendu que depuis lors, par suite des n r 
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Qu'ainsi, et sous toutes réserves des répétil '"9 35 

lions des tiers créanciers en fin de liquidation 

des diverses sociétés dans lesquelles Pierre 

Laflilte était associé-gérant, ce défendeur redoit 

encore pour compléter sa commandite dans la 

société débitrice, et ce, valeur du i'
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.828, 678,880 fi, 65 c, ci
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Total de la mise de fonds promise par Pierre "~ 

Laffitte, un'million, ci , .„ 
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vant M" Sencier et Aumout, notaires à Paris, Clariuôut 1 , 
tracté pour ces diverses sociétés, dans les mêmes ternies
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Pierre- Laffitte; que dès-lors, les principes qui viennent A'T 
posés à l'égard de ce dernier sont applicables à Clàrmon* ■ 

Attendu, eu fait, qu'au 3i décembre 1827, Olâ'rrttjnf w 

erreurs ou omissions, était créancier volontaire et parcomnt 

courant, dans la société qui finissait alors, d'une somme d 

f>»>634 fr. 5o c, qui a été versé, par crédit, ou cédée comme 

bonne valeur dans la nouvelle société; mais attendu d'au 

Ire part, que depuis lors les versemens et prélévemens opérés 

par Clarmont présentent ce défendeur comme créaucier nu 

compte courant d'une somme qui excède un million ; 

Qu'ainsi, et sauf à l'égard des tiers, le résultat de la liquida-

tiondes anciennes sociétés dans lesquelles Clarmont était as-

socié gérant, ce défendeur apparaît c mime ayant, fourni des 

sommes plus que suffisantes pour compléter sa commandite 

d'un million dans la dernière société : 

En ce qui concerne le comte Perregaux, 

Attendu que par actes authentiques passés devant M" Sen-

cier et Aumout , notaires à Paris , en date des 29 décembre 

1807, 6 décembre 1817 et 26 décembre 1822, le comte Perre-

gaux a formé successivement trois sociétés , la première avec 

le sieur Jicques Laffitte, et les deux autres avec l'adjonction 

conditionnelle des sieurs Pierre Laffitte et Clarmont ; 

Que, dans ces trois sociétés, le comte Perregaux a toujours 

pris le titre et conservé la qualité d'associé commanditaire avec 

l'obligation de fournir dans chacune une mise de fonds, sa-

voir : dans la première société une mise de fonds de 1 million, 

daus la seconde société une mise de fonds de 3 millions, et 

dans la troisième société une mise de fonds de 3 millions ; 

Attendu que, d'après les termes des actes sus-énoucés ,et 

d'après la saine interprétation du droit et des usages du com-

merce , ces mises de fonds devaient être versées dans les cais-

ses sociales pour y demeurer et être employées soit aux affai-

res des diverses Sociétés auxquelles elles étaient affectées, soit 

à la liquidation d 'icelles, comme aus>i à supporter jusqu'à due 

concurrence les chances des pertes sociales dans les mêmes 

proportions où le comte Perregaux participait aux bénéfices; 

Attendu encore que paracte du iliuillèt 1827, ps.ssé devant 

M« Aumont, notaire à Paris, le comte Perregaux est devenu 

l'associé commanditaire de la dernière société Jacques Laffitle 

et C, débitrice dans l'instance ; 

Que , pour celte dernière société , le comte Perregaux sVt 

encore obligé de verser daus la caisse sociale une commandite 

de 3 millions ; 

Attendu que des écritures consignées aux registres des di-

verses sociétés qui viennent d 'être indiquées , il résulte en 
fait: 

Que si la première commandite de 1 million a pu être four-

nie des deniers du comte Perregaux, les deux mi^es suivantes 

n'ont été faites qu'à l'aide d'une partie des bénéfices considé-

rables attribués audit sieur comte Perregaux dajis ces diverses 

sociétés ; 

Que dans aucune des sociétés en question il n'a été ouvert 

de compte de capital social; qu'au lieu d'un compte spécial des 

mises de fonds promises par chaque associé , ces derniers ne 

figurent dans les écritures que par de simples comptes cou-

rans ; 

Attendu que si, au 3i décembre 1827, le compte courant du 

comte Perregaux se soldait en sa faveur, dans la société aui fi-

nissait a ce jour, par une somme de 3.5i4 ,368 fr-, ce CW[ 
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Attendu qu'au :" janvier 1828, si, d'accord entre les 

ciés de la société qui commençait à ce jour, et pour la co. 
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ellenicntaux tiers créanciers; 

Hu encore que depuis le 1 "janvier 1828, les versemens 
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 Perregaux dans la nouvelle 
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i„ d'améliorer sa mise de fonds, puisque anjour-

ociétesan ^ ^ courant du sieur Perregaux ne le présente 
d'hui ce comp 

mmc
 créancier de 2,984.982 f., au lieu de 3 ,5i4 ,30'8 1. 
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édité, comme il est dit d autre part, au 1" 
dont il a™ _ 

^ attendu cependant qu'au 3 1 décembre 1827, si les 
S
 de valeurs litigieu-es ne représentaient pas la mise de millions 1 

la nouvelle société, il se pourrait que depuis 

] ^eérans de cette nouvelle société eussent réalisé quel-
lors '^ OT J jjgg bonnes valeurs qui figurent dans cette impor-

1*V .Jinau' au'ainsi la mise de londs dudit sieur comte 
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v aux dans la nouvelle société pourrait se trouver partiel-
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 réalisée jusqu'à due concurrence de sa part et de ses 

dedans ces recouvremens; 

étendu enfin que les circonstances énoncées dans le para-
phe qui précède peuvent, qùant à présent, être prises en 

considération dans la circonstance où le 
rencontre dans cette cause; 

Par tous ces motifs, et après en avoir délibère conformément 

à la loi, , .. j , 
Le Tribunal jugeant en premier ressort , condamne les sieurs 

Jacques Laffitte, Ferrère-Laffii te,Philips, Pierre Laffitte, comte 
Perregaux et veuve et héritiers Baignères, ès-noms et qualités 

dans lesquels ils procèdent t lesdits Jacques Laflitle, ferrère 

L.ffitte, Philips, Pierre Laffitie et comte Perregaux, solidai 

renient avec les veuve et héritiers Baignères , à payer à la Ban-

que de France, en la personne de ses administrateurs et ré 

gens la somme principale de 3, i/fi ,2i3 fr. 64 c. , avec les in 

téiêts de ladite somme suivant la loi , pour le paiement des 

obligations échues et réclamées dans la cause; à satisfaire à ce 

que dessus, seront tous les susnommés contraints, savoir : les 

sieurs Jacques Laflitle , Ferrère-Lalfute , Philips, Pierre Laf-

fite et comte Perregaux par les voies de droit et même par 

corps , conformément au titre premier de la loi du 17 avril 

i83 '2; et les veuve et héritiers Baignères , ès-noms et qualités 

dans lesquels ils procèdent par les voies de droit , seulement 

chacun pour la part et portion dont il amende en la succession 

du feu sieur Baignères , et hypothécairement pour le tout ; la-

quelle condamnation sera exécutoire jusqu'à fin de paiement 

en ce qui concerne les sieurs Jacques Laffitte , Ferrère-Laffitte, 

Philips , et veuve et héritiers Baignères , ces derniers ès-noms 
et qualités; 

Én ce qui touche les sieurs Pierre Laffitte et comte Perre-

gaux, les susdites condamnations ne seront exécutoires que 
comme ci-après, savoir : 

A l'égard du sieur Pierre Laffitte , jusqu'à concurrence de 

678,880 fr. 65 cent., somme à laquelle le Tribunal arbitre e 

appiteie celle que ledit sieur Pierre Laffîlte doit être tenu 1 

fournir dès à présent, à titre de provision applicable à la com 

maudite de 1 million, à laquelle il est obligé dans la société 
J.icques Laiïitle et G*; 

A l'égard du comte Perregaux, jusqu'à concurencede 1 mil 

ion, somme à laquelle le Tribunal arbitre et apprécie celle que 

ledit sieur comte Perregaux doit être tenu à fournir dès à pré 

sent, à titre de provision applicable à la commandite de 3 mil 

lions, à laquelle il est obligé dans la société Jacques Laffitte et 
compagnie ; 

Le tout à l'égard des .sieurs Pierre Laffitte etjeomte Perre 

g
:|
ux, sous la réserve de leurs droits et actions dans la liquida 

tiondes diverses sociétés, pour le cas où les présentes condam-

nations viendraient à excéder leurs mises sociales; 

Lomme aussi sons la réserve expresse des droits des deman 

fleurs tiers créanciers, dans le cas où les susdites condamna 

nous seraient insuffisantes pour compléter les mises de fonds 
uesdits sieurs Pierre Laffitte et comte Perregaux ; 
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l 'expédition, tes rôles du pr» <m«. fu>eme»it; et non compris 

son enregistrement; condamne les sieurs Pierre Laffitte et comte 

Perregaux chacun aux dépens qui les concernent , même à la 

portion de l'enregistrement du présent jugement, afférente 

aux condamnations contre eux
 (

„ ^..oncées , lesq aels dépens 

sont taxés à 22 fr. 3.1 c, y compris l'assignation du 16 février 

et l a-sSiguàtibn du 9 , et non compri* la portion de l'enregis-

trement du présent jugement à leur charge; et condamne la 

Banque de France aux dépens en ce qui concerne sa demande 
actuelle contre le sieur Clarmont ; 

Et attendu la solvabilité notoire de la Banque de France et la 

situation particulière de cette demanderesse dans la cause, le 

Tribunal ordonne que le présent jugement sera exécuté selon 

sa forme et le teneur, et, en cas d'appel, par provision pour le 

principal et les intérêts seulement , sans que ladite demande-

resse soit tenue de fournir caution ; et pour signifier le présent 

jugement aux termes de l'art. 780 du Gode de procédure ci-
vile, commet d'office Buquet, huissier. 

Ainsi jugé. 

M. Perregaux a interjeté immédiatement appel du jugement. 

QUESTION IMPORTANTE 

DE DROIT CRIMINEL. 

Fait d'excuse. — Réfutation d'un arrêt de la Cour de 
cassation par un magistrat. 

Monsieur le Rédacteur , 

Vous voulûtes bien insérer , dans votre n° du 19 jan-
vier dernier, une très courte dissertation dans laquelle 
je démontrais qu'en matière criminelle une majorité de 
plus de sept voix n'était pas exigée par la loi actuelle, et 
que cinq voix suffisaient pour que l'affirmative du fait 
d'excuse fût acquise à l'accusé. Vous ajoutâtes même 
quelques mots pour exprimer votre adhésion a l'opinion 
que je soutenais. Depuis , ta réflexion n'a pu que la for-
tifier , et j'ai vu cette opinion partagée par des magis-
trats dont le sentiment serait plus imposant que le mien. 
Cependant je lis , dans votre n° du 50 juin , un arrêt de 
la Cour de cassation qui (après une vive délibération de 
plus de quatre heures) , a tranché la question dans un 
sens opposé ; c'est-à-dire que la Cour de cassation a jugé 
que la majorité de plus de sept voix était nécessaire pour 
l'affirmative du fait d'excuse. Voici les motifs de son 
arrêt : 
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Vu l'art. 347, portant que la décision du jury ne peut se for-

mer contre l'accusé qu'à la majorité .de plus de sept voix; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration du jury sur la s 

coude question (celle d 'excuse) n 'a été formée qu'à la majorité 

du sept voix. (Suit un autre considérant dont je ne m'occupe-

rai pas; il porte sur la rédaction de la réponse du jury, ré-

ponse dans laquelle on faisait connaître le nombre de voix.) 

Je l'avouerai, Monsieur, quelque respect que m'impo-
sent et la science et l'autorité des magistrats qui compo-
sent la Cour de cassation ; quelque obscure et téméraire 
que puisse paraître l'opinion d'un juge de première ins-
tance, lorsqu'elle est contraire à une opinion consacrée si 
haut, je n'en persiste pas moins dans celle que vous avez 
publiée et partagée; la simple lecture des motifs de l'ar-
rêt de la Cour de cassation suffirait même pour me con-
vaincre que ni vous ni moi ne nous sommes trompés. 

Je pourrais renvoyer le lecteur à ma lettre du 19 jan 
vier; elle me semble" établir assez clairement que le Code 
d'instruction criminelle modifié, n'exigeant la mention 
d'une majorité de plus de sept voix, que lorsqu'il s'agit 
d'une décision rendue contre, on ne saurait l'exiger quand 
il s'agit d'une décision rendue pouf l'accusé; que l'excep-
tion résultant du second paragraphe de l'art. 347, à l'é-
gard des circonstances atténuantes , prises en dehors du 
tait principal, doit rester dans ses limites ; qu'il y a con-
tradiction à prétendre que, si les circonstances aggravan-
tes peuvent être écartées par cinq voix, le même nombre 
ne suffit pas pour faire, déclarer une circonstance favora-
ble, telle que l'excuse, puisque, dans l'un comme dans 
l'autre cas, le fait prétendu criminel n'est plus passible 
que d'une peine d'emprisonnement; qu'enfin ce rappro-
chement est plus décisif encore, la contradiction devient 
plus choquante lorsqu'on voit que, d'après le même art. 
547, cinq voix suffisent pour faire acmiitter l'accusé, c'est-
à-dire pour écarter entièrement le fait principal, tandis 
que cinq voix ne suffiraient pas pour rendre ce fait, moins 
grave, pour adoucir la peine qui sera infligée à l'accusé ! 
— Tout cela me paraissait la conséquence naturelle du 
raisonnement que je soumettais, il y a six mois, à vos 
lecteurs, 

Cependant, Monsieur, la question , décidée, en sens in-
verse, par la Cour de cassation, est si importante; elle 
intéresse à un tel point l'humanité ; la différence dans 
l'application de la peint; , selon que la question d'excuse 
est ou n'est pas admise , est si effrayante, que vous me 
permettrez d'ajouter à mes précédentes réflexions, elde 
chercher à réfuter les motifs de la jurisprudence toute 
récente que j'avais combattue d'avance. Je commencerai 
par un argument au moins logique : 

Vu l'art. 347, portant « que la décision du jury ne peut se 

» former contre, qu'à la majorité de plus de sept voix ; 

» Attendu que la déclaration d'excuse n'a élé rendue qu'à 
» la majorité de sept voix, etc. » 

N'est-ce pas exactement la même chose que si l'on 
disait : Attendu qu'il faut plus de sept voix contre, et 
que le jury s'est prononcé pour, etc Car, à moins de 
changer la signification des termes, à moins de suppri-
mer te dictionnaire de l'académie , et l'académie elle-
même, on ne fera comprendre à personne qu'admettre 
une excuse en faveur d'un tel , c'est se déclarer contre. 
— EXCUSER , dit la loi du langage, c'est donner des rai-
sons pour se disculper, ou pour disculper (fuetqu'un d'une 
faute. À ce compfe,il est évident que la déclaration des 
cinq jurés qui avaient reconnu le fait d'excuse constant , 
devant les assises de la Uaule-Ijoiro, ne s'élaient pas 
prononcés contre l'accusé, et qu'au lieu des travaux forcés 
à perpétuité auxquels il a élé condamné, c'est un simple 
emprisonnin nient qu'il dwtilt subir* 

Mais H paraît qu'on a assimulé l'excuse aux circons-
tances atténuantes, introduites dans notre nouvelle légis-
lation criminelle, et pour la déclaralion desquelles le Code 
exige la majorité de plus de sept voix. J'ai déjà répondu 
à cette objection dans ma lettre du 19 janvier ; j'ai dé-
mon Iré que les circonstances atténuantes étaient prises en 
dehors du fait compris en l'acte d'accusation, (c'est sou-
vent la misère, la bonne conduite antérieure de l'accu-
sé, etc.) , ct que, ne s'y rattachant pas directement , 
comme les circonstances aggravantes , ou comme le fait 
d'excuse, il n'y avait aucune analogie enfre ce dernier et 
les circonstances atténuantes de l'art. 547; j'ai soutenu 
que la disposition qui concerne celles-ci ne devait s'éten-
dre à aucune autre hypothèse. Mais que répondra-t-on à 
l'argument que voici ? 

On ne contestera pas que les modifications de nos lois 
pénales n'aient-eu, en 1852, un but tout d'humanité; 
qu'on n'ait voulu adoucir les rigueurs du Code précédent. 
C'est dans ce but surtout qu'on a augmenté le nombre de 
voix exigé pour qu'il y eût condamnation. Eh bien! sous 
l'empire de la loi de 1^10, six voix contre six eussent fait 
admettre l'excuse par application du 2" § de l'ancien art. 
547, ainsi conçu : « En cas d'égalité de voix, l'avis favo-
rable à l'accusé préVîttitka. > Est-il rationel de prétendre 
que l'introduction des circonstances atténuantes, au lieu 
d'être favorable aux accusés, leur sera funeste ; qu'ils 
sont privés, aujourd'hui, de l'avantage qu'ils avaientsous 
la législation précédente, et qu'il leur faudra désormais 
huit voix au moins pour obler.ir l'immense diminution de 
peine que six voix leur procuraient sous l'ancien Code?... 
C'est pourtant là que conduirait la jurisprudence, si on 
persistait dans les motifs de l'arrêt que j'ai pris la liberté 
d'examiner. Encore une fois, on se trompe si, relative-
ment au fait d'excuse, on se décide par le principe ap-
plicable aux circonstances atténuantes. Dans l'esprit de la 
loi , comme dans le langage du droit, le fait d'excuse leur 
est complètement étranger. Et si l'on n'a pas répété , en 
1852, comme dans le Code de 1810, qu'à égalité de voix 
l'avis favorable à l'accusé prévaudrait , c'est évidemment 
parce que, voulant rendre meilleure la condition des ac-
cusés, la nouvelle loi n'a point prescrit, comme l'ancien 
Code (art. 547, § 1

er
) que la décision du jury se forme-

rait pour ou contre l'accuse (rouit ou contre, qu'on ne 
l'oublie pas) à la simple majorité ; c'est qu'elle a voulu , au 
contraire, que la décision ne se formât jamais .CONTRE l'ac-
cusé, qu'à la majorité de plus de sept voix; et qu'enfin, 
après une disposition générale aussi absolue, il eût été, 
non pas superflu, mais inintelligible d'ajouter : à égalité 
de voix, l'avis favorable suffira. 

C. MARCHAND. 

Juge au Tribunal civil de Strasbourg. 

CHRONIQUE, 

DÈPARTEMENS. 

— La CoUr d'assises de la Vendée a jugé, dans son au-
dience du 25 juillet, M. le comte Frottierde Bagneux, l'un 
des plus riches propriétaires du département. Il figurait 
sur le banc des accusés à côté du nommé Louis Gaboriau, 
son toilier, qui était, prévenu d'avoir été son complice. Il 
y a 15 jours qu'il s'était constiiué prisonnier, et on disait 
que M'

ne
 la comtesse de Bagneux arrivait de Paris, où 

elle avait sollicité du ministre d : la justice le jugement 
immédiat de son mari. 

Les débais de cette affaire ont été suivis avec intérêt. 
On remarquait dans l'enceinte de nombreux amis de l'ac-
cusé. Le général Rousseau, commandant le département, 
un grand nombre de magistrats et d'officiers occupaient 
aussi des places réservées. La Cour se trouvait composée 
de M. Carreau, conseiller à la Cour royale de Poitiers , 
président des assises, et MM. Savin, président du Tri-
bunal de Bourbon , et Montault , vice-président. M. de 
Bagneux avait pour défenseur Me Robert, avocat de 
Bourbon-Vendée et conseiller de préfecture. Gaboriau 
a été défendu par M

e
 Raison, de Fontenay. L'accusation 

a été soutenue par M. Duchesne, substitut du procureur 
du Roi de Bourbon-Vendée. 

L'affaire dans laquelle étaient impliqués MM. de Ba-
gneux et Gaboriau a fait beaucoup de bruit dans les dé-
partemens de l'Ouest. Voici quelles ont été les principa-
les circonstances qu'ont fait connaître les débats. 

Vers la fin de l'année 1851 , le nommé Métayer, sol-
dat au 44° régiment d'infanterie, avait déserté et passé 
a; x bandes de chouans qui infestaient le canton de Pou-
zauges. Il fut bientôt fatigué de la vie errante et malheu-
reuse qu'il menait, et, trois semaines après avoir quitté 
son régiment , il vint faire sa soumission et se constituer 
prisonnier. Parmi les renseiguemens qu'il donna à la jus-
tice , il désigna MM. de Bagneux , de Terronneau et de 
Bureau comme les principaux organisateurs des bandes 
rebelles du canton de Pouzaugei. Des mandats d'amener 
furent décernés contre eux ; mais ils trouvèrent moyen de 
s'échapper ed de se soustraire , pendant un an et demi , 
aux recherches de la justice. 

Aux dernières aoo.ac§ ite la Vendée, MM. de Bureau et 
de Teronneau se constituèrent ; ; ;onniers et furent ac-
quittés. Il paraît que M. de Bagneux ne put pas alors 
imiter leur exemple, et ce n'est qu'il y a quelques jours 
qu'il vint trouver, à Bourbon Vendée , M. Robert, son 
avocat, et qu'il se fit écrôuer le lendemain dans les pri-
sons de la ville. Des assignations furent aussitôt en-
voyées à totis les témoins. 

Malgré La] diligence du parquet, il n'a pas été possible 
de faire entendre le principal témoin, le nommé Métayer. 
Ce soldat, qui était venu déposer aux dernières assises , 
et qui était ensuite retourné à Paris, où se trouve son ré-
giment, a long-temps séjourné en route dans les hôpi-
taux; et son colonel, qui avait reçu l'assignation, ignorait 
où il se trouvait. Il était impossible de le rencontrer et de 
le faire rendre « Bourbon- Vendée daim ht emvi e*pa«>i 



de temps qui avait été donné. M. le substitut du procu-

reur du Roi a dit que l'absence de ce témoin paralyserait 

entièrement l'accusation , qu'elle la frapperait d'impuis-

sance, et qu'il était indispensable, dans l'intérêt de la 

justice, d'attendre jusqu'aux prochaines assises pour taire 

entendre Métayer, et que le ministère public prenait 1 en-

gagement d'honneur de faire juger M. de Bagneux aux 

plus prochaines assises. Les avocats Robert et Raison se 

sont vivement opposés à ce renvoi. M° Robert a dit que 

Métayer était un déserteur , qu'on ne le retrouverait pas, 

qu'il avait peut-être déjà passé la frontière , et entin que 

la défense consentait à ce qu'il fût donné lecture des dé-

positions écrites de Métayer. W Robert a pris à ce sujet 

des conclusions. 
La Cour, après une assez longue délibération, a décide 

qu'on passerait outre aux débats , attendu qu'il était fa-

cultatif d'accorder ou de refuser le renvoi demandé par 

M. le procureur du Roi. On a alors procédé à l'audition 

de quelques témoins insignitians , qui n'avaient été assi-

gnés par le ministère public que pour corroborer les dé-

positions de Métayer, mais qui, isolément, n'avaient aucun 

intérêt. 

M. le substitut du procureur du Roi a ensuite pris la 

parole, et il a dit de nouveau quelques mots sur ce que 

l'absence du témoin Métayer frappait l'accusation d'im-

puissance, et qu'il s'en rapportait à la sagesse du jury. 

M
c
 Robert a ensuite plaidé pour M. Baveux, et M

e
 Rai-

son pour Gaboriau. Aprèsun court résumé du président, 

M. le comte de Bagneux et Gaboriau ont été acquittés. 

Ce jugement a été écouté avec tout le respect dû aux ar-

rêts de la justice, et sans aucune marque d'approbation 

ni d'improbaiion. 

Une heure après l'audience, le procureur du Roi 

reçu du colonel du 14
e
 une lettre qui lui annonçait l'ar-

rivée de Métayer à son régiment , et qui te mettait à 

disposition de la justice. 

( 9C4 ) 

M. Debussy gisait sur son lit de mort ; M. Debussy , 

qui avait toujours eu pour sa femme une vive tendresse , 

s'approche d'elle , et lui lit le modèle des lettres de part 

qui doivent apprendre son décès à leurs amis communs , 

voulant en soumettre la rédaction à son approbation. 

Ces divers faits , joints à quelques autres , ont paru à 

W Colmet-d'Aage, avocat de la famille Debussy, suffisans 

pour servir de base à un jugement d'interdiction. C'est en 

vain que W Brosset, ancien élève de M. Debussy, a cherché 

la 

PARIS , 29 JUILLET. 

— M. Debussy est un ancien professeur émérite , cau-

sant fort sensément de littérature et de morale , de scien-

ces et d'arts , mais déraisonnant complètement sur cer-

taines matières. Il est , d'ailleurs , dans sa monomanic , 

prodigue et ami des procès. Ses générosités absorberaient 

une liste civile, fût-elle aussi considérable que celle de la 

branche aînée. Il prête à tout venant , et souscrit à qui-

conque s'adresse à lui des obligations. Au refus de M. 

Fouret, son ancien avoué, d'occuper pour lui désor-

mais , il répond par une demande en dommages-intérêts 

contre cet officier ministériel ; au directeur de Charen-

ton qui le retient dans son établissement , et te traite 

comme tous ses pensionnaires , une assignation en dom-

mages-intérêts ; enfin à M. Esquirol, qui lui donne ses 

soins et s'efforce de lui rendre la raison , encore une as-

signation en dommages-intérêts.. .. 

à atténuer ces griefs ; ses efforts ont été impuissans, ct le 

Tribunal (1™ chambre) a prononcé l'interdiction. 

— M. Négrier était professeur de philosophie au col-

lège de Touruon , lorsqu'on 1827, il fut appelé à remplir 

les mêmes fonctions à Tarbes. Gette mutation était une 

disgrâce , puisqu'il quittait un collège royal pour un éta-

blissement communal : toutefois ce changement était dans 

les droits du ministre, aux termes du décret du 17 mars 

1808, et le professeur fut obligé de se soumettre. En 

1850 , une révocation alla le saisir dans sa nouvelle rési-

dence. 

M. Négrier s'est alors attaqué corps à corps à l'Univer-

sité, et a cité devant les Tribunaux civiis le ministre de 

l'instruction publique, et le grand-maître de l'Université, 

auxquels il a demandé 10,000 fr. pour traitement échu 

depuis le jour de la révocation , et 60,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts , et pour réparation des calomnies 

dont il a été l'objet. Avant de discuter le fond de sa de-

mande, M° Drevon, au nom de l'Université, lui a opposé 

l'incompétence du Tribunal, basée sur les articles 41 , 42 

et 45 du décret impérial du 15 novembre 1812. 

« En conséquence du décret du 17 mars 1808, porte l'art. 

4i, l'Université impériale aura juridiction sur ses membres, 

en tout ce qui touche l'observation de ses statuts et réglemens, 

l'accomplissement des devoirs et des obligations de chacun, 

les plaintes et les réclamations contrôles membres, relative-

ment à l'exercice de leurs fondions, les injures, diffamations 

et scandales entre les membres, et l'application des peines en-

courues par les délinquans. 

» Cette juridiction sera exercée parle grand-maître, ct parle 

conseil de l'Université, conformément aux statuts et régle-

mens. — Art. 42-
Le conseil de l'Université est seul juge des plaintes des 

supérieurs et des réclamations des inférieurs, quand il s'agit 

d'abus d'autorité, d'excès de pouvoirs, et en général de l'inter-

prétation des réglemens. — Art. 43. » 

M. Négrier a présenté lui-même sa défense , et s'est 

plaint que depuis six ans, et au mépris de tout droit, l'Uni-

versité le tienne en disponibilité et lui ait ainsi enlevé son 

avenir, ses espérances et sa fortune. « Ce serpent astu-

» cteux, s'écrie-t-il , qui a dévoré en vingt ans 4 ,000 pré-

» l'esseurs des plus distingués... s 

M. le président : Vous oubliez que nous n'avons pas en-

core à examiner lé fond de votre réclamation ; sommes-

nous ou ne sommes nous pas compétens, telle est la seule 

question dans laquelle vous devez vous renfermer et dont 

vous vous écartez; voilà l'inconvénient de vouloir plaider 
soi-même. 

M. Negner : Je suis plus dans la question n,> 

rait un avocat ; seulement, la matière vous est **î« 
ct la question est forte.

 etran
uV 

M. Négrier continue, mais il est bientôt intnr 

nouveau, cl le Tribunal, malgré ses réckuifcUto» *i 
la parole à M. l'avocat du Roi, qui se prononce 

compétence. Après les conclusions de ce man-'
1
?!
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"' 'V-
Négrier insiste encore pour compléter sa défend

1,
 " 

président l'engage à présenter au Tribunal ses 1 * '« 

lions écrites dans la huitaine oui va s'écn ,'u„„ Sc na. mitaine qui va s eeouler , 
prononciation du jugement; mais M. Négrier n rJ 

cet intervalle, non pour présenter des notes rniu * 

déposer au greffe un acte de récusation en m'ass >
Poiir 

tous les membres composant la première chuml
 6 0011,1
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s'arrêter à cette récusation, le Tribunal a pron"
0

' 

jourd'hui son jugement, qui admet le moyen d'inr^
3
"' 

tence proposé. "
 lc

°nipo. 

— Nous ayons parlé d'un boxeur tué dans 

--ment con'ir " 
près de Londres /en luttant avec acharnement PÎL!'

1
^ 

Wetson : un .lin™ „. 

ses plus célèbres rivaux. Un second événeme
 0 

même genre s'est passé à Wetson ; un autre nul re-
nommé Edouard Thompson , a succombé à la vioh" . ' 

coups de son adversaire. Par suite du verdict QW"^
S 

rendu par un jury sous la direction du coroner TuPfy 

huit individus ont été mis en prévention comme'
0

"
1
'
6

" 
participé , au moins d'une manière indirecte , à ce 

tre. Il ne restait plus à saisir que le boxeur même fir*" 
de l'accident. Thomas Reidie , signalé comme tel

 Uteu 

enfin arrêté et conduit au bureau de police dé M -i 

Bone, où l'on a vérifié son identité.
 1

 '•'"
ie

* 

Thomas Reidie avait demandé à être mis en lili 
sous caution ; mais celte faculté lui a été refusés. 

- Levis Kean , facteur de la petite poste ( tw^mL 
post) de Londres , a ete conduit , ainsi que sa femme 

bureau de police de Bow-Street.]i est résulté des déclara
1 

ue 
mise à' h 

u été 

tions d'un associé et des commis de la maison de ban 

Grote-Prestott et compagnie , qu'une lettre mise X 
poste, et contenant 50 livres sterling de billets de bana'

3 

(1,225 francs), n'était point parvenue à sa destin»;!!
6 

Les soupçons se sont portés sur Kean , 
nation, 

qui u avait point 
ete spécialement charge de porter la lettre, mais qui 

pu la prendre dans le bureau de distribution. Sa femme 

changé le lendemain un billet de dix livres-sterling e\l 
un marchand de la rue Holborn , pour acheter des che 

mises , des bas et des brassières d'enfant. Elle avait aussi 

présenté à un bijoutier un autre billet de 5 livres ster-

ling , en paiement de divers objets de parure d'une va-

■ d'environ 50 francs : c'est dans ce moment qu'on fj 

Les accusés sont renvoyés devant les assises pour 

sation capitale, attendu les fonctions de Kean. 

leur 

arrêtée. 

accu-

Le Rédacteur en chef, gérant, D.VRM.V1.\'G. 

ANNONCES LEGALES. 

M. GRUARDET , boulanger, rue du Four-SaiHl-

Germain, 60, a cédé son fonds de boulangerie à M. 
MARDON, demeurant en la même maison. En con-
séquence les personnes qui auraient intérêt à former 
opposition'uu prix de vente, sont prévenues de le faire 
avant le quinze août entre les mains de mondit sieur 
MARDON, susdite rue du Four-Saint-Germain, n° 60, 
ou de M. Chabbal , son représentant , demeurant à 
Paris, rue Vielle-du-Temple, n° 72. 

CHABBAL. 

On fait savoir que M. JEAN-BAPTISTE COMBET, 
boulanger à Paris, rue Mazarine, n" 78, a vendu son 
fonds de boulangerie, le dix-sept de ce mois, à M. 
PIERRE LAVAGVJE et à dame ANTOINETTE MOREAVJ, 
son épouse, qui en ont pris possession sur-le-champ 

Les créanciers de M. COMBET sont invités à dé-

poser leurs titres ciiez M. DEERAIN , rue Jean-Jacques-
Kousseau, n° 5. 

Croix-des-Petits-Champs, 39; 2° à M" Castaignet, 
avoue, rue du Port-Mahoii, 10, 3° a M" Jarsain, 
avoue, rue de Grammont, 26; 4" à Mc Gondouin, no-
taire, rue de Choiseuil, 8; 5" à W Casimir Noél, no-
taire, rue de la Paix, 13; S° à M. Rousseau, négociant, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 14, exécuteur testa-
mentaire et administrateur de la succession RODIER. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Vente et adjudication définitive le 14 août 1833, 
au-dessous de l'estimation , en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-Jtis-
ticeàParis, une heure de relevée, d'une belle PRO-
PRIETE , consistant en maison d'habitation, cour, 
jardin et grand terrain, à usage de chantier, situés à 
Paris, rue de Sèvres, n° 147 , boulevart Mont-Par-
nasse, et rue du Petit-Vaugirard. Cette propriété , 
très bien située, et d'une superficie totale de 7.959 
mètres 94 centimètres , est d'un produit annuel de 
7,000 fr., susceptible d'une grande augmentation. — 
Mise à prix : 69,000 fr. au lieu de 92,000, montant de 
l'estimation. — S'adresser pour les renseignemens, à 
M" Marchand, avoué poursuivant, rue Clery, 36, et à 
M" Dentend, notaire, rue Croix-des-Petits-Champs, 
n°39. 

ETUDE DE SI
E

 LEFÉBURE DE ST-JIAUR, AVOUÉ, 

Mue d'Hanovre, 4. 

Vente sur publications judiciaires en l'étude de M" 
Loyer, notaire à Aubervilliers, canton de Saint-De-
nis, en 66 lots, de la FERME de Rouvray, sise com-
mune de Pantin, et pièces de TERRE en dépendant, 
situées sur les communes de Pantin , la Villette et 
Aubervilliers, arrondissement de Saint-Denis (Seine), 
'..'adjudication définitive aura lieu les dimanches 4, 

1 et! 8 août 1833. — Mise à prix ; 330,900 fr. — S'a-
dresser pour les renseignemens , 1° à M« Lefébure-
Saint-Maur, demeurant à Paris, rue d'Hanovre, 4 ; 
2° à M" Courbine, demeurant à Paris, rue du Pont-
de-Lodi, 8, avoué co-poursuivant ; 3e à M e Bouc'in, 
avoué , demeurant à Paris , rue Croix-des-Petits-
Champs, 25, présent à la vente; 4° à M" Chardin, 
notaire à Paris, rue Richepanse, 3 : 5" à Mc Agasse, 
notaire , place Dauphine, 23 ; 6° à Me Loyer, notaire 
a Aubervilliers, canton de Saint-Denis (SeineN- ; 7° à 
M. Huberlant, géomètre arpenteur à la Villette. 

Adjudication définitive le 31 juillet 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine , en 
cinq lots, de TERRAINS sis à Paris, chausséè du 

Maine, près la barrière de ce nom , et avant en pariie 
façade sur le boulevart. Le 1" lot contient 456 toises; 
le 2 e lot, 650 toises ; le 3e lot, 700 toises; le 4° lot 
4,250 toises, le 5e lot, 360 toises — Mises à prix: 
t" lot, 3,125 i'r. ; 2' lot, 5,625 IV. ; S 0 lot, 4,375 fr. 
4e lot, 5,000 fr. ; et le 5= lot , 1,5W) fr. — S'adresser 
pour les renseignemens, à Paris, 1" à M" Vaunois, 
avoué poursuivant, rue Favart, 6 : 2" à M" Baudouin; 
avoué, rue Neuve-Saint-Auguslin, 28; 3" à M 0 Va-
vin, notaire, rue de Grammont, 7. 

Biens dépendant de la succession de M. le baron 
ROUIER , décédé sous-gouverneur de la 

Banque de France. ' 
Adjudication définitive, le samedi 17 août 1833. sur 

lieitation entre majeurs, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, une heure, de relevée, ci 
quatre lots qui ne seront pas réunis, el à un quart au 
dessous de l'estimation : 1" de la belle TERRE n 
CiURESTONKEtu, située sur les terroirs de Maisons, 
Alfort et Ciete'l, à une lieue de Paris, canton deCha-
renlon, arrondissement de Sceaux; 2° D'une MAISON 

située à Paris, rue delà Tour-d'Auvergne, 24. 
Mises à prix nouvelles:!"' lot. CHÂTEAU, PARCS, 

FERMES et dépendances.* 445.3)2 I'r. 50 c; 2° lot! 
deux pièces de TERRE , )6.500 fr.: 3 e lot, FÈBME louée 
»Jk]i3Vj^êS'SW fr.; 4" lot, MAISON rue de la 
totgîj/ffîetiÇQ n° 21, 33,750 fr. 

'j rfjf? Fouret, avoué poursuivant, rue 

ETUDE DE M* JARS AIN, AVOUÉ, 

Rue Grammont , 26. 
Adjudication préparatoire le 4 août 1833. 

Adjudication définitive le 22 du même mois , 
En l'élude et par le ministère de M" François , no-

taire a Soissons (Aisne), 
De la belle TERRE de Condé-sur-Suippes, à 4 lieues 

de Reims, près la roule de Reims à Laon , située 
communes de Condé, Aguilcourt, Varicourt tt Gui-
gmcourt, canton de Neufchâtel , arrondissement de 
Laon. 

1" lot , composé du CHATEAU et dépendances, 
près, terres, bois, moulins et ferme de Coudé, d'une 
contenance totale de 439 hectares 84 ares, 3 centia-
res, et d'un produit net de 16,245 fr. 48 c. , estimé 
360,000 fr. 

2" lot, composé de la FERME d' Aguilcourt, d'une 
contenance totale de 191 hectares 67 ares 4 centiares 
d'un revenu net de 2,600 fr., estimé 60,000 fr. 

Le montant de l'estimation servira de mise à prix 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

t" A M° Jarsain, avoué poursuivant, rue Gram 
mont, 26 ; 

1°
 A M

°
 V

'
mnois

' "voué colieitant, rueFavart, 6' 
3" A M" Barbier-Sainie-Marie, notaire, rue Mou 

martre, 160 : 

4° A M" Baudrand, rue de Grammont, )1 ; 
h' A M. Debunay, me Meslée, 16. 
A Soissons, à M» François, notaire. 
Et sur les lieux, aux gardes. < 

dépendant, de la contenance de 95 hectares environ, 
tout situé communes de Saint-Leu , Taverny, 

Aumout, et autres environnantes, arrondissement 
de Pontoise , en vingt-trois lots , dont la foret d'En-
glîien forme les six premiers. 

Les château, pare el bois de Boissy forment le 15° , 
et les château et parc de Saint-Leu ïe 23°. 

Le tout sur la mise à prix de 4,001,950 francs. 
Pour plus amples détails, voir le numéro de ce 

ournal du 14 juillet 1833 , 
Et pour les renseignemens, s'adresser à Paris, 

1° A M" Robin, notaire, rue du Petit-Bourbon-St-
Sulpice, 7; 

2° A M? Auguste Bornot , avoué , rue de. Seine-St 
Germain , 43 ; 

3° Et à M. Yoizot. administrateur des domaines de 
Mme la baronne de Feuchères, au palais Bourbon, 
rue de l'Université, 43 , 

Avec un billet desquels on pourra visiter les châ-
teaux et parcs tous les jours , excepté les dimanches 
etlesjours.de fêle; et au châleau à Saint-Leu, à 
M. Rcynard. 

A VENDRE pour cause de décès, un HOTEL GARNI 
c imposé de 32 numéros, convenablement meûwS, 
situe au centre de Paris. On donnera toutes faciales. 
— S'adresser à M. DELÉPÎNE , huissier, rue Jean-lac-
ques-Rousseau, 21. 

^Mà Paris , It 

Vente par adjudication aux enchères publiques sui 
une seule publication, le jeudi 22 aoûH833 . heu 
de midi, en l 'une des salles du château de SI- f en 
canton de Montmorency, arrondissement de Pon-
,0 'sf:

0
* ?P".rltmcn^tSeine-et-Oise, par le ministère 

de M 0 Rohm, notaire a Paris. 

B.nt?"i2 !i
e
"

e F
?

R
„
ET

 .''''^inr.v, des BOIS de 
UJiIlet, des Noues, de Rosière, de Maubuisson el leurs 

dépendances, le tout d'une contenance de 1612 hec-
tares 20 ares environ ; 

2' Des CHATEAU, PARC et Bois de Boissy, d'une 
contenance de 22! hectares environ ; 

S Et du superbe DOMAINE de SAINT-LF.U , con-
Wftiit dans ks château et pure de Salnl-Leu . petit 
Ui.nr.ui,Lr.|i.nens extérieurs et parcelles de le-'

 M 

ETUDE DE 1W" AUBOUIMT , 

A voué, rue Bourbon-Villeneuve, 35, « Paris. 

Vente sur lieitation entre majeurs, en dix lots, à 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 
séant au Palais-de-Justiee à Paris, 

De GRANDES et BELLES FORETS situées dans l'ar-
rondissement d'Altkirck (Haut-Rhin), de la conte-
nance totale de 581 hectares 13 ares 11 centiares. 

Adjudication préparatoire le samedi 3 août 1833. 
Adjudication définitive le 31 août 1833. 

Mises à prix : 
Forêt du Vieux-Ferrette 21 ,000 fr. 
Forêt de Moernach 12,500 
Forêt de Durlinsdorff 22,500 
Forêt de Wolsehwiller .58,000 
Forêt de Werenlz-Hausen 31,000 
Foret de Ligsdorff 84,000 
Forêt de Bouxviller 33,500 
Forêt de Lutter 82,000 
Forêt de Sundersdoff 158,000 
Forêt de Rœ Jersdorff 92,00 ) 

Total des mises à prix : 594,500 fr. 
Ces FORÊTS sont peuplées de hêtres, pins et sapius 

de 55 à 65 ans, el de 80 à 100 ans, et dequeiquïl 
chênes de 100 à 150 ans. 

Elles sont bien garnies partout et de la plus belle 
venue. 

S'adresser à Paris, 1° à M" Audouin, avoué pour-
suivant, rue Bourbon-Villeneuve, 33 ; 2' à M" Glan-
daz, avoué co-lieitant, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 
i<7 ; 3? a M" Morisseau, notaire, rue Richelieu, 00 ; 
4" à M c Fay, avocat, rue du Bac, 26. 

A Allkirck , I" M. Risaeher, notaire ; 2" à M. Os-
termeyer , thspoct'euf des forêts. 

A Ferrelte, à M» Cassai, notaire. 
Et à Belforti à M. Gérard, inspecteur des forêts. 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

 , _ 
AVIS DIVERS. 

CABINET DE M. KOLIKFR , exclusivement destine 
aux vcnlcs des Offices judiciaire 1. — Plusieurs li-
tres et oiliees de Notaires, d'Avoués, Grefilers , 
Agréés, Commissaires-priscurs et Huissiers, à céder 

suite. — S'ad. à M. KOI.IKER , ancien agrée au 
Tribunal de Commerce de Paris.—Rue Mazarine, 7, 
Paris. — Les lettres doivent être ujfi anchies. 

SIROP ANTI-GOUTTEUX 
De M. BOEBÉE , pharmacien à Auch, fous les 

auspices du docteur CAMPARDO.V. 

Les succès constans et multipliés qu'obtient ce IE-

dicament, le font considérer comme le seul agent ûe-
lapeutiquc qui combatte avec avantage et sans dan-
ger la goutte et les rhumatismes aigus et chronique-. 
Il dissipe en quatre jours l'accès de goutte le plus vio-
lent, et, par en usage périodique , prévient le retour 
des paroxismes, ramène à leur étal naturel ces affec-
tions remontées , ct rend la foret; et l'élasticité ans 
parties où ces maladies ont établi leur siège. 

S'adresser franco , à Auch , à M. BOCBÉE , qui en-
verra gratis un Mémoire sur le troitement de cesnu-
ladies , et à Paris , à la pharmacie , rue Dauplune, 
u" 33. 

A CÉDER nr. SUITE , une CHARGE D'AVOUE de pic-
mière instance dans le ressort delà COUT d'Angers, du 
prix de 27 .0ii() fr. — S'adresser à M. IfciMis, premier 
clerc de M 1' Grégaire , avoué à la Cour royale de Pa-
ris, rue de Seine, n" 70. 

EXPOSITION DE 1827 , SOUS LE N° lW-

HOUVE&UX 

BANDAGES HERNIAIRES 

DE WICKHAM ET II ART , 

Bandagistes herniaires, brévetés ditR°
l

-

Ces nouveaux BANDAGES sont supérieurs a^ceus 

qui ont paru jusqu'à ce jour : ils n'ont pas |,
r

. 

sous-cuisses , ct ne fatiguent nullement les n» ̂  

La force de pression peut être augmentée °" 

nuée selou le besoin, au moyen d'une simple 

l'on tourne ct détourne avec lapins £
ra

°
a

|ive
. Es-

dans quelque lieu ou position que l'on se K 

fin l'expérience démontre journellement «u '
lei

i,io 
les avantages qu'ils proeurent aux personnes 

de hernies, ou de descentes p
!lls ou ,

r
 ,nde P îr ' 

L'usage en est recommandé par la plus 
lie de MM. les médecins et chirurgiens de w 

et des départemens. . , on
et 

Pour se procurer ces nouveau l' a

1

naJ
.s

L
-.'|eur(»-

prié de s'adresser à MM. WiCHAM.ct lUK'^^ li 
brique el magasin, rue Sl-IIoaore, -S'> 
rue de Richelieu, à Paris. nndoit^' 

NOTA . Pour i'én procurer par le»1?;.
 ulUS

iin*' 
vover la circonférence du corps; on ou» ^ 

quer l'état de la hernie, ct si 1» persorw»^ ^ & 
ou maigre Ils tiennent aussi un ?»«?gSfc'e*? 
pensoirs de la meilleure construction, n y 

particulière et des cabinets paiiiculieis.^^. 

 , gjjj, 

PATE PECTORALE DE l
1

^*^,,:. 
Elle guérit les toux opiniâtres. Chez Q*^ 

pharmacien, rue de Poitou, 13. 

IMPUI MERIE PUIAN DELAFORESrTfll^* 

Rue des Bons-rjifun? , » 

Reçn an Craint dis ctstime». Vu par le maire du 4* arrondisse»*** » ̂  
téeoK«>»*on «I» t» «te»i»r.»r« P»B^"-P« »W>«» 


